





Éditorial
Le printemps est au vélo dans la métropole lilloise : depuis le 2 avril et jusqu’au 6 juin, la Quinzaine de l’Entorse offre aux amateurs toute une ribambelle d’expositions, de spectacles, d’ateliers et de balades ; avec en point d’orgue une édition spéciale de la fête du vélo, le premier week-end de juin : Droit au vélo  est partenaire de l’Entorse pour l’occasion, et nous attendons des milliers de cyclistes convergeant vers la capitale nordiste !
Pour autant, si le vélo loisir, le vélo sportif, le vélo festif, artistique ou nostalgique font l’unanimité, le droit au vélo quotidien nécessite encore un combat lui aussi quotidien. Pour le cycliste, pouvoir stationner en sécurité, à proximité de son lieu de destination ou de son domicile, est un besoin sur lequel nous n’avons cessé d’insister et dont l’importance commence à entrer dans les esprits : très attendu, un parking à vélos sera enfin inauguré cet automne en gare de Lille-Flandres ; le concours d’abris à vélos lancé par la Ville de Lille a connu un grand succès, et il est à souhaiter que ce foisonnement d’idées débouche rapidement sur des réalisations concrètes ; à Lille encore, des locaux sécurisés destinés à ceux dont le logement ne peut héberger le vélo, doivent prochainement voir le jour… Mais il faut trop souvent, à chaque occasion de rénovation d’une place ou d’ouverture d’un équipement collectif, rappeler l’existence des cyclistes : « Des arceaux ? Ah ! On n’y avait pas pensé… Oui, mais l’architecte n’est pas d’accord, ce n’est pas intégré à son projet. » Cette sensibilité esthétique n’est guère heurtée cependant lorsque des files de voitures en stationnement s’entassent autour des squares ou le long des plus belles avenues… Redisons-le, au moment où Paris s’apprête à leur rendre une partie des voies sur berge, la reconquête de l’espace urbain par les piétons et les cyclistes passe  par l’élargissement généreux des trottoirs et la réduction de l’offre de stationnement automobile, qui feront renoncer à nombre d’inutiles petits déplacements motorisés : sans ces mesures de santé publique, l’objectif de 10% de part modale pour le vélo en 2020 ne résistera pas aux habitudes des mollets paresseux.  
Une fois encore, les adhérents arrageois, béthunois et valenciennois de Droit au vélo se sont montrés les plus dynamiques en mars à l’occasion de la semaine Respectez les cyclistes !, en proposant des actions de sensibilisation aux doubles-sens et de protestation contre le stationnement dangereux sur les aménagements cyclables. À l’échelon national, cinq associations : la FUBicy, le Club des villes et territoires cyclables, Droits du Piéton, la Ligue contre la violence routière et Rue de l’Avenir, ont interpellé le gouvernement le 31 mars lors d’une conférence de presse, pour une mise en œuvre effective et urgente du Code de la rue en France et pour des « villes à 30 ». Printemps militant, printemps manif’, printemps festif…
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